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Question du Timor oriental

Rapport du Secrétaire général

1. Le Conseil de sécurité n’ignore pas les efforts que les Gouvernements
indonésien et portugais déploient depuis 1983, en faisant appel à mes bons
offices, pour trouver une solution juste, globale et internationalement
acceptable à la question du Timor oriental. Ces efforts ont abouti à la
signature, le 5 mai 1999, d’un accord global, joint en annexe (annexe I), entre
les deux gouvernements, qui me chargent d’organiser et de mener une consultation
populaire visant à déterminer si la population du Timor oriental, y compris
celle qui se trouve en dehors du territoire, accepte ou rejette un projet de
cadre constitutionnel prévoyant une autonomie spéciale pour le Timor oriental au
sein de la République unitaire d’Indonésie. Ce projet est joint en appendice à
l’Accord. En vertu de l’Accord, je suis prié de constituer immédiatement une
mission des Nations Unies au Timor oriental qui sera chargée de conduire la
consultation populaire.

2. Comme le Conseil le constatera, aux termes de l’article 5 de l’Accord,
si, lors de la consultation populaire, une majorité de la population du Timor
oriental se prononce en faveur de l’approbation de l’autonomie spéciale
proposée, le Gouvernement indonésien prendra les mesures constitutionnelles
voulues pour mettre le cadre constitutionnel en application, et le Gouvernement
portugais entreprendra à l’Organisation des Nations Unies les démarches
nécessaires pour faire rayer le Timor oriental de la liste des territoires non
autonomes de l’Assemblée générale et retirer la question du Timor oriental de
l’ordre du jour du Conseil de sécurité et de celui de l’Assemblée générale.
L’article 6 de l’Accord dispose parallèlement que, si la majorité de la
population du Timor oriental, lors de la consultation populaire, rejette
l’autonomie spéciale proposée, le Gouvernement indonésien prendra les mesures
constitutionnelles voulues pour rompre ses liens avec le Timor oriental,
rétablissant ainsi au regard de la législation indonésienne le statut du Timor
oriental qui était celui du territoire avant le 17 juillet 1976, et les
Gouvernements indonésien et portugais ainsi que le Secrétaire général
s’entendront sur les dispositions à prendre pour assurer le transfert pacifique
et en bon ordre à l’Organisation des Nations Unies de l’autorité au Timor
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oriental. L’Organisation mettra alors en train la procédure requise pour
permettre au Timor oriental de s’engager sur la voie de l’indépendance.

3. Je devrais également souligner que l’article 7 de l’Accord prévoit que
l’Organisation des Nations Unies maintiendra une présence adéquate au Timor
oriental au cours de la période qui s’écoulera entre le moment où prendra fin la
consultation populaire et celui où l’autonomie spéciale sera mise en application
ou l’autorité au Timor oriental sera transférée à l’Organisation des
Nations Unies. Par ailleurs, au cas où la population du Timor oriental
approuverait le cadre pour l’autonomie spéciale, je suis habilité, en vertu de
l’article 56 du cadre, à établir dans la région tous bureaux que je jugerai
nécessaires pour que je puisse en surveiller et vérifier l’application.

4. Les Gouvernements indonésien et portugais ont également signé, le
5 mai 1999, les deux accords supplémentaires ci-annexés, concernant les
modalités de consultation populaire des Timorais au scrutin direct (annexe II)
et la sécurité (annexe III), qui stipulent, entre autres, que le scrutin aura
lieu le 8 août 1999, tant au Timor oriental qu’à l’extérieur, qu’un climat de
sécurité exempt de violence et de toute autre forme d’intimidation constitue une
condition préalable à la tenue d’une consultation populaire libre et régulière,
qu’il incombe aux autorités indonésiennes compétentes de créer ce climat ainsi
que d’assurer le maintien de l’ordre, et que l’Organisation des Nations Unies
déterminera si les conditions de sécurité requises sont réunies pour l’exécution
pacifique de la consultation.

5. En vertu des accords supplémentaires, je suis prié par les deux parties de
déployer, dès la signature des accords, le personnel de l’Organisation des
Nations Unies nécessaire à l’exécution des diverses phases de la consultation.
J’ai également été prié, au paragraphe 4 de l’Accord relatif à la sécurité, de
charger un certain nombre de membres de la police civile de conseiller la police
indonésienne et de l’aider à s’acquitter de ses tâches et, au moment de la
consultation, de superviser le convoyage des urnes et bulletins de vote.

6. Je ne veux pas minimiser les problèmes d’ordre logistique et autres
auxquels l’Organisation des Nations Unies aura à faire face pour exécuter la
consultation dans des délais aussi courts. Le Conseil de sécurité n’ignore pas
que la tension est vive et que de graves incidents de violence politique se sont
produits récemment, venant s’ajouter à l’opposition signalée au projet de
consultation par certains éléments politiques du Timor oriental. J’ai souligné
à l’intention des parties les principaux éléments qui devront être mis en place
pour je puisse déterminer si les conditions de sécurité nécessaires sont en
place pour permettre le lancement des phases opérationnelles de la consultation.
Il faudra placer sous un strict contrôle les groupes civils armés et arrêter et
poursuivre rapidement les personnes qui incitent à la violence ou menacent de
recourir à la violence, interdire les rassemblements de groupes armés tout en
assurant la liberté d’association et d’expression de toutes les forces et
tendances politiques, redéployer les forces militaires indonésiennes et mettre
en place immédiatement un mécanismes permettant de faire en sorte que tous les
groupes armés aient déposé les armes bien avant la tenue de la consultation.
Je me propose d’informer régulièrement le Conseil de sécurité de l’évolution de
la situation, de l’état de la présence de l’Organisation des Nations Unies et
d’autres questions liées à l’application des Accords.
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7. Compte tenu de la période limitée qui sépare la signature des Accords et la
date de la consultation, j’ai créé un fonds d’affectation spéciale auquel les
États Membres pourront verser des contributions volontaires, ce qui devrait me
permettre d’assurer aussitôt que possible, sans devoir passer par la procédure
de mise en recouvrement, une présence de l’Organisation des Nations Unies au
Timor oriental.

8. Une fois que les besoins logistiques et que les besoins en personnel de la
mission auront été définis, je ferai rapport à ce sujet au Conseil de sécurité
et à l’Assemblée générale. Je soumettrai également à l’approbation du Conseil
mes recommandations au sujet du déploiement de la police civile.
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ANNEXE I

Accord entre la République d’Indonésie et la République
portugaise sur la question du Timor oriental

Les Gouvernements de l’Indonésie et du Portugal ,

Rappelant les résolutions 1514 (XV), 1541 (XV) et 2625 (XXV) de l’Assemblée
générale, ainsi que les résolutions et décisions pertinentes adoptées par le
Conseil de sécurité et l’Assemblée générale sur la question du Timor oriental,

Ayant à l’esprit les efforts soutenus que les Gouvernements indonésien et
portugais déploient depuis juillet 1983, en faisant appel aux bons offices du
Secrétaire général, en vue de trouver une solution juste, globale et
internationalement acceptable à la question du Timor oriental,

Rappelant l’Accord du 5 août 1998 tendant à ce que soient entreprises, sous
les auspices du Secrétaire général, des négociations sur un statut spécial fondé
sur une large autonomie pour le Timor oriental, sans préjudice des positions de
principe des gouvernements respectifs quant au statut définitif du Timor
oriental,

Ayant examiné un cadre constitutionnel pour l’autonomie du Timor oriental
sur la base d’un projet présenté par l’Organisation des Nations Unies et modifié
par le Gouvernement indonésien,

Notant la position du Gouvernement indonésien, suivant laquelle l’autonomie
spéciale envisagée ne devrait être mise en oeuvre qu’en tant que solution
définitive à la question du Timor oriental, la souveraineté de l’Indonésie sur
le Timor oriental étant pleinement reconnue,

Notant la position du Gouvernement portugais, suivant laquelle un régime
d’autonomie devrait être transitoire et ne pas exiger que soit reconnue la
souveraineté de l’Indonésie sur le Timor oriental ou que le Timor oriental soit
rayé de la liste des territoires non autonomes de l’Assemblée générale, en
attendant que les Timorais prennent une décision définitive sur le statut du
Timor oriental par un acte d’autodétermination accompli sous les auspices de
l’Organisation des Nations Unies,

Considérant qu’en dépit du fait qu’ils ont chacun leurs positions de
principe sur la proposition relative à l’autonomie spéciale, les Gouvernements
indonésien et portugais conviennent l’un et l’autre qu’il est essentiel de faire
progresser le processus de paix et s’accordent en conséquence à estimer que le
Secrétaire général devrait consulter les Timorais au sujet du cadre
constitutionnel pour l’autonomie joint en annexe,

Considérant que les Gouvernements indonésien et portugais ont demandé au
Secrétaire général de mettre au point des modalités de consultation populaire au
scrutin direct, secret et universel;
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Sont convenus :

Article premier

De demander au Secrétaire général de soumettre le projet de cadre
constitutionnel ci-joint, prévoyant une autonomie spéciale pour le Timor
oriental au sein de la République unitaire d’Indonésie, aux Timorais se trouvant
tant au Timor oriental qu’en dehors du territoire, pour examen et approbation ou
rejet par voie de consultation populaire au scrutin direct, secret et universel.

Article 2

De demander au Secrétaire général de mettre en place, aussitôt le présent
Accord signé, une mission de l’Organisation des Nations Unies au Timor oriental
qui lui permette de procéder comme il convient à la consultation populaire.

Article 3

Que le Gouvernement indonésien sera responsable du maintien de la paix et
de la sécurité au Timor oriental, qu’il assurera afin que la consultation
populaire puisse se dérouler de façon régulière et pacifique, dans un climat
exempt d’intimidation, de violence ou d’ingérence quelle qu’elle soit.

Article 4

De demander au Secrétaire général de faire connaître les résultats de la
consultation populaire au Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale de même
qu’aux Gouvernements indonésien et portugais et à la population du Timor
oriental.

Article 5

Que, si le Secrétaire général détermine, sur la base des résultats de la
consultation populaire et en conformité avec le présent Accord, que le projet de
cadre constitutionnel pour l’autonomie spéciale rencontre l’agrément des
Timorais, le Gouvernement indonésien prendra les mesures constitutionnelles
voulues pour mettre le cadre constitutionnel en application, et le Gouvernement
portugais entreprendra à l’Organisation des Nations Unies les démarches
nécessaires pour faire rayer le Timor oriental de la liste des territoires non
autonomes de l’Assemblée générale et retirer la question du Timor oriental de
l’ordre du jour du Conseil de sécurité et de celui de l’Assemblée générale.

Article 6

Que, si le Secrétaire général détermine, sur la base des résultats de la
consultation populaire et en conformité avec le présent Accord, que le projet de
cadre constitutionnel pour l’autonomie spéciale ne rencontre pas l’agrément des
Timorais, le Gouvernement indonésien prendra les mesures constitutionnelles
voulues pour rompre ses liens avec le Timor oriental, rétablissant ainsi au
regard de la législation indonésienne le statut du Timor oriental qui était
celui du territoire avant le 17 juillet 1976, et les Gouvernements indonésien et
portugais ainsi que le Secrétaire général s’entendront sur les dispositions à
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prendre pour assurer le transfert pacifique et en bon ordre à l’Organisation des
Nations Unies de l’autorité au Timor oriental. L’Organisation mettra alors en
train la procédure requise pour permettre au Timor oriental de s’engager sur la
voie de l’indépendance.

Article 7

De demander au Secrétaire général de maintenir une présence adéquate des
Nations Unies au Timor oriental au cours de la période qui s’écoulera entre le
moment où prendra fin la consultation populaire et celui où sera mise en
application celle des deux formules à laquelle il aura été abouti.

FAIT à New York, le 5 mai 1999.

POUR LE GOUVERNEMENT INDONÉSIEN : POUR LE GOUVERNEMENT PORTUGAIS :

Le Ministre indonésien des affaires Le Ministre portugais des affaires
étrangères étrangères

(Signé ) Ali ALATAS (Signé ) Jaime GAMA

Fait en présence du Secrétaire général
de l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Kofi A. ANNAN
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APPENDICE

Cadre constitutionnel pour l’autonomie spéciale du Timor oriental

PREMIÈRE PARTIE

DOMAINES DE COMPÉTENCE RESPECTIFS

Chapitre premier

Gouvernement (central) indonésien

Sectio n A : Relations étrangères

Article premier

Le Gouvernement indonésien, ci-après dénommé le Gouvernement central, a la
responsabilité des affaires étrangères de la Région autonome spéciale du Timor
oriental ("la Région") et la compétence lui revient pour ce qu i y a trait. Il
consulte le Gouvernement de la Région en vue de tenir compte de sa position sur
les questions présentant un intérêt particulier pour celle-ci.

Sectio n B : Défense

Article 2

Le Gouvernement central est responsable de la défense de la Région en tant
que territoire de la République unitaire d’Indonésie et la compétence lui
revient pour ce qu i y a trait.

Article 3

À cet effet, les forces armées indonésiennes (Tentara Nasional Indonesia
— TNI) maintiennent une présence militaire dans la Région en vue d’en assurer la
défense et la sécurité vis-à-vis de l’extérieur.

Article 4

En cas d’attaque armée lancée de l’extérieur ou de menace imminente de
pareille attaque, les forces armées indonésiennes (TNI) peuvent être déployées
en dehors de leurs bases ou zones normales d’opérations dans l’accomplissement
de leur devoir de défendre la souveraineté et l’intégrité territoriale de la
République unitaire d’Indonésie.

Sectio n C : Politiques économiques et fiscales

Article 5

La Région fait partie de l’entité monétaire et douanière indonésienne, et
les politiques monétaires et fiscales, de même que les lois et règlements de
l’Indonésie qui sont compatibles avec le présent Accord s’y appliquent.
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Article 6

Le Gouvernement central continue d’aider au développement de la Région.

Article 7

Le Gouvernement central a compétence exclusive pour ce qui a trait à
l’impôt national et le Gouvernement de la Région a compétence exclusive quant à
l’impôt local, conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 8

Les ressources naturelles de la Région, à l’exception de celles auxquelles
la législation nationale attribue une importance capitale ou stratégique, sont
administrées par le Gouvernement de la Région. Le Gouvernement central et le
Gouvernement de la Région peuvent établir des coopératives ou opérations en
association pour l’exploitation de toutes les ressources naturelles.

Article 9

Aux fins du développement général de la Région, le Gouvernement de la
Région peut recevoir une assistance étrangère par l’intermédiaire du
Gouvernement central.

Article 10

Le Gouvernement de la Région peut contracter des emprunts intérieurs afin
de financer en partie son budget, avec l’assentiment du Conseil régional des
représentants de la population de la Région.

Sectio n D : Continuité des lois indonésiennes

Article 11

Celles des lois indonésiennes en vigueur à la date de l’entrée en vigueur
du présent Accord qui ressortissent à la compétence du Gouvernement central, tel
que celui-ci est défini dans le présent chapitre, demeurent en vigueur dans la
Région.

Chapitre II

Gouvernement de la Région autonome spéciale du Timor oriental

Article 12

Toutes questions autres que celles énumérées au chapitre premier de la
première partie, ou dont il est autrement décidé par d’autres dispositions du
présent Accord, ressortissent à la responsabilité et à la compétence du
Gouvernement de la Région.
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Article 13

Les pouvoirs du Gouvernement de la Région sont exercés conformément aux
dispositions du présent Accord, ainsi qu’avec celles de la Constitution de la
République d’Indonésie.

Article 14

Le Gouvernement de la Région ne doit pas :

a) Restreindre les droits des travailleurs que reconnaît la législation;

b) Réserver d’emplois ou de charges publiques à des Timorais.

Chapitre III

Compétences du Gouvernement central et du Gouvernement
de la Région

Article 15

Le Gouvernement de la Région a compétence pour les délits commis dans la
Région, à l’exception de ceux qui se rapportent à la trahison et au terrorisme
ou aux stupéfiants, ainsi que des autres délits internationaux, pour lesquels la
législation et la compétence des instances indonésiennes prévalent.

DEUXIÈME PARTIE

IDENTITÉ DU TIMOR ORIENTAL ET IMMIGRATION

Chapitre premier

Définition

Article 16

Quiconque,

a) était légalement résident du Timor oriental antérieurement à
décembre 1975 ou à cette date;

b) dont le père, la mère, le grand-père ou la grand-mère était légalement
résident du Timor oriental antérieurement à décembre 1975 ou à cette date; ou

c) réside en permanence au Timor oriental depuis au moins cinq ans à la
date d’entrée en vigueur du présent Accord,

est réputé avoir l’identité du Timor oriental, quelle que soit sa nationalité,
et a le droit d’avoir son domicile permanent au Timor oriental.
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Chapitre II

Acquisition de l’identité et immigration

Article 17

Le Gouvernement de la Région a seul compétence pour établir les règles et
procédures en vertu desquelles les personnes qui ne possèdent pas l’identité du
Timor oriental peuvent acquérir ladite identité.

Article 18

Le Gouvernement central a le pouvoir de soumettre à des mesures de contrôle
de l’immigration à l’entrée et au départ de la Région quiconque n’est pas
citoyen indonésien ou n’a pas l’identité du Timor oriental, en vertu des
pouvoirs conférés audit Gouvernement en vertu de l’article premier du présent
Accord.

Article 19

La Région a le pouvoir de délivrer des documents aux individus aux fins
d’identifier les personnes qui possèdent l’identité du Timor oriental.

Chapitre III

Symboles de l’identité

Article 20

La Région peut adopter son propre emblème. Le drapeau national indonésien
et l’hymne national indonésien "Indonesia Raya" seront respectivement hissé et
joué aux lieux et occasions prévus par les lois et les pratiques en vigueur.

Article 21

La Région peut participer sous son propre nom, avec l’agrément du
Gouvernement central, aux manifestations culturelles et sportives
internationales auxquelles d’autres entités non étatiques participent.

TROISIÈME PARTIE

POUVOIRS ET INSTITUTIONS DE LA RÉGION

Chapitre premier

Pouvoirs et institutions législatifs

Article 22

Le pouvoir législatif de la Région englobe toutes les matières qui ne
relèvent pas de la compétence du Gouvernement central suivant la définition qui
figure au Chapitre premier de la Première partie. Ce pouvoir comprend : la
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détermination des choix politiques, économiques et sociaux dans la Région; les
questions culturelles et d’éducation; la désignation d’une deuxième langue ou de
langues s’ajoutant à la langue officielle, le bahasa Indonesia; l’établissement
de tribunaux de première instance conformément à l’article 40; les règles du
droit de la famille et des successions; l’ordre public, y compris la création
d’une force de police du Timor oriental qui est chargée d’assurer le respect de
tous les règlements et lois de la Région conformément aux lois et règlements de
la République d’Indonésie.

Article 23

La Région peut légiférer pour réglementer ou restreindre le droit de
propriété immobilière des personnes qui ne possèdent pas l’identité du Timor
oriental, dans l’entier respect des droits légitimement acquis.

Article 24

La Région a le pouvoir d’établir une Commission des réclamations foncières
dont les membres sont choisis suivant les modalités prévues à l’article 42 pour
le choix des magistrats; ladite Commission fait des recommandations, en vue
d’une décision du tribunal compétent, sur toutes les contestations qui
concernent le droit de propriété des biens immobiliers.

Article 25

Le Conseil régional des représentants de la population
de la Région

1. Le pouvoir législatif de la Région est conféré au Conseil régional des
représentants de la population de la Région et exercé par lui; le Conseil
régional des représentants de la population de la Région est élu par les
personnes qui possèdent l’identité du Timor oriental conformément à la
définition figurant à la Deuxième partie, au suffrage universel des personnes
majeures. La tenue des élections au Conseil régional des représentants de la
population de la Région est arrêtée plus en détail par la Région et ne coïncide
pas nécessairement avec les élections nationales.

2. Les membres du Conseil régional des représentants de la population de la
Région sont des personnes qui remplissent les conditions d’éligibilité aux
fonctions de membre. Aucune condition de race, d’appartenance ethnique, de
religion, de nationalité ou autre condition sans rapport avec l’exercice des
fonctions de membre du Conseil n’est imposée.

3. Les membres du Conseil régional des représentants de la population de la
Région sont exempts de toutes poursuites à raison de leurs paroles ou écrits ou
de leurs actions en rapport avec l’activité du Conseil, ou de leurs paroles,
écrits ou actions prononcées, produits ou accomplies en leur qualité de membre
du Conseil.
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Chapitre II

Pouvoirs et institutions exécutifs du Gouvernement
de la Région

Article 26

Le pouvoir exécutif du Gouvernement de la Région est exercé par un
Gouverneur, assisté d’un Conseil consultatif dont les membres sont nommés par le
Gouverneur sur la recommandation du Conseil régional des représentants de la
population de la Région.

Article 27

Le Gouvernement de la Région est compétent pour concevoir, orienter et
appliquer les politiques et les programmes et adopter des décrets et règlements
dans les domaines régis par les lois de la Région. Il est responsable aussi de
veiller à ce que tous les règlements et lois applicables au Timor oriental
soient administrés et respectés fidèlement.

Article 28

Le Gouverneur de la Région est élu à la majorité des membres du Conseil
régional des représentants de la population de la Région et responsable devant
ledit Conseil régional. La liste des candidats aux fonctions de gouverneur de
la Région est d’abord établie en consultation avec le Président de la République
d’Indonésie et approuvée par lui.

Article 29

Le Gouverneur élu est confirmé officiellement dans les fonctions de
gouverneur par le Président de la République d’Indonésie; il est installé
officiellement devant le Conseil régional des représentants de la population de
la Région.

Article 30

Le Gouverneur nomme les fonctionnaires responsables des services exécutifs
et des autres organes de la Région.

Article 31

Le Gouvernement de la Région est responsable du maintien de l’ordre public
au Timor oriental et de l’administration et de la police de tous les règlements
et lois dans la Région.

Article 32

Il est créé une force de police de la Région autonome spéciale du Timor
oriental, organisée conformément aux lois régionales.
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Article 33

La force de police de la Région est placée sous l’autorité et le contrôle
du Gouvernement de la Région.

Article 34

Les membres de la force de police de la Région sont recrutés sans
discrimination pour des motifs de race, d’appartenance ethnique ou de religion.

Article 35

Les fonctions primordiales de la force de police de la Région sont les
suivantes :

a) Préserver la paix intérieure et l’ordre au Timor oriental;

b) Maintenir et, selon les besoins, faire respecter la loi d’une manière
impartiale et objective.

Chapitre III

Pouvoir et institutions judiciaires de la Région

Article 36

Le pouvoir judiciaire de la Région est confié à une magistrature
indépendante et exercé par elle.

Article 37

Les tribunaux de la Région ont juridiction dans toutes les matières
civiles, pénales, administratives et autres qui relèvent de la compétence de la
Région.

Article 38

Dans toute action civile, avec le consentement de toutes les parties à
l’action, le tribunal peut appliquer toute loi coutumière applicable entre
lesdites parties et reconnue telle par les tribunaux de la Région.

Article 39

L’appareil judiciaire de la Région se compose des tribunaux de première
instance qui pourront être établis par les règlements de la Région, d’une cour
d’appel, d’une cour d’appel en dernier ressort et d’un procureur public.
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Article 40

Tribunaux de première instance

1. Des tribunaux de première instance sont établis dans la Région pour
administrer la justice. Ces tribunaux sont compétents en premier ressort dans
les matières civiles, pénales et administratives selon qu’il est nécessaire pour
administrer les lois en vigueur dans la Région.

2. Les tribunaux de première instance se composent des juges qu’exige la bonne
administration de la justice.

Article 41

La cour d’appel

1. Une cour d’appel est établie, composée d’un président et d’autant d’autres
juges qu’il est nécessaire; la cour d’appel est compétente en appel des
jugements des tribunaux de première instance.

2. La cour d’appel est aussi compétente en premier ressort et en appel dans
toutes les affaires qui concernent l’interprétation des lois indonésiennes
applicables à la Région ou l’interprétation des Première, Cinquième et Sixième
parties du présent Accord.

3. Le Président de la cour d’appel est nommé par le Premier Président de la
Cour suprême de la République d’Indonésie sur la recommandation d’une commission
judiciaire indépendante qui sera établie conformément aux procédures adoptées
par le Conseil régional des représentants de la population de la Région.

Article 42

Les juges des tribunaux de première instance et de la cour d’appel sont
choisis par la Commission judiciaire.

Article 43

La Commission judiciaire est responsable aussi des questions disciplinaires
et autres en rapport avec le fonctionnement des tribunaux de justice comme prévu
par le Conseil régional des représentants de la population de la Région.

Article 44

Cour d’appel en dernier ressort

1. La cour d’appel en dernier ressort de la Région est la Cour suprême
d’Indonésie.

2. Les parties aux litiges ont le droit de former appel des décisions de la
Cour d’appel auprès de la Cour suprême d’Indonésie :
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a) Dans toutes les affaires qui concernent les lois et règlements
d’Indonésie applicables au Timor oriental;

b) Dans toutes les affaires qui concernent l’interprétation du présent
Accord, étant entendu que la Cour suprême crée une chambre spéciale pour
entendre ces affaires, composée d’un nombre impair de juges appartenant à la
Cour suprême d’Indonésie et de juges ad hoc appartenant à la cour d’appel du
Timor oriental de la Région.

3. Sous réserve de l’autorisation de la cour d’appel, appel peut être formé
devant la Cour suprême d’Indonésie contre les décisions de la cour d’appel;

a) Dans toutes les affaires qui concernent l’interprétation des lois et
règlements régionaux du Timor oriental;

b) Sur les questions de droit qui s’élèvent dans les matières pénales et
civiles.

Article 45

Le procureur public est nommé et révoqué conformément aux dispositions des
lois et règlements régionaux de la Région; ses fonctions sont définies par
lesdits lois et règlements.

QUATRIÈME PARTIE

DÉFENSE ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME ET
DES LIBERTÉS FONDAMENTALES

Article 46

Le Gouvernement central et le Gouvernement de la Région défendent,
protègent et respectent les droits de l’homme et les libertés fondamentales sans
discrimination d’aucune sorte, comme il est prévu, entre autres, dans la
Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration de Vienne de 1993
sur les droits de l’homme et le Décret No XVII/MPR/1998 de l’Assemblée
consultative du Peuple concernant les droits de l’homme, notamment les droits et
libertés fondamentales ci-après :

a) Liberté de pensée, de conscience et de religion;

b) Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne;

c) Droit de ne pas être soumis à la torture et à la violence et de ne pas
être arbitrairement arrêté, détenu ni exilé;

d) Droit qu’a toute personne à ce que sa cause soit entendue
équitablement et publiquement, par un tribunal indépendant et impartial, qui
décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute
accusation en matière pénale dirigée contre elle;
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e) Liberté d’expression sous toutes ses formes, de réunion et
d’association pacifique;

f) Droit de constituer des partis politiques spécifiques au Timor
oriental sans restriction d’aucune sorte et sous réserve des dispositions de
l’article 57;

g) Droit de prendre part à la direction des affaires publiques sans
discrimination, à la suite d’élections honnêtes tenues périodiquement, et
d’accéder sans discrimination aux fonctions publiques, sous réserve des
dispositions de l’article 25;

h) Droit de participer à la vie politique nationale indonésienne,
notamment droit de voter lors des élections générales et d’être élu au Parlement
national indonésien ou nommé à l’Assemblée consultative du Peuple;

i) Droit de participer aux services publics et administratifs
indonésiens, sans discrimination d’aucune sorte;

j) Droit de circuler librement dans tout le territoire de la République
d’Indonésie;

k) Droit qu’a chacun de jouir de sa propre culture et d’y prendre part;

l) Droit de posséder des biens et de ne pas en être arbitrairement privé;
m) Droit à la protection de la vie familiale, de la vie privée, du foyer

et de la correspondance;

n) Droit à l’éducation, qui doit être gratuite, au moins en ce qui
concerne l’enseignement élémentaire;

o) Droit à un niveau de vie adéquat, sous réserve des ressources
disponibles et des capacités;

p) Droit des femmes de participer pleinement et sur un pied d’égalité à
la vie politique, civile, économique, sociale et culturelle;

q) Droits de l’enfant, sans discrimination d’aucune sorte, comme prévu
dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.

CINQUIÈME PARTIE

RELATIONS ENTRE LE GOUVERNEMENTAL CENTRAL ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION

Article 47

Le Gouvernement central tient compte des vues du Gouvernement de la Région
dans l’adoption des lois, règlements et politiques relevant de sa compétence qui
peuvent avoir un effet direct dans la Région.
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Article 48

Aux fins de la mise en oeuvre des lois, règlements ou politiques du
Gouvernement central qui s’appliquent dans la Région, comme prévu au
chapitre premier de la première partie, le Gouvernement de la Région agit en
coordination avec les services compétents du Gouvernement central.

Article 49

Un haut fonctionnaire, résidant à Dili, est nommé par le Gouvernement
central pour exercer les compétences de ce dernier dans la Région et coordonner
et superviser les activités de ses fonctionnaires affectés dans la Région pour
aider son gouvernement à assurer l’application des lois, règlements et
politiques relevant de la compétence du Gouvernement central, comme prévu au
chapitre premier de la première partie, et exercer les fonctions prévues à
l’article 50 ci-dessous.

Article 50

Le Gouvernement central et le Gouvernement de la Région peuvent créer des
organes ou mettre en place d’autres arrangements de nature à faciliter les
consultations, la coopération et la coordination sur des questions comme la
police, le tourisme, les transports, les télécommunications, l’éducation, la
santé et l’environnement.

Article 51

Dans l’exercice de ses fonctions, la Force de police de la Région consulte
les autorités du Gouvernement central et coopère avec elles aux fins de
l’application des lois nationales indonésiennes dans la Région.

Article 52

La Force de police de la Région prend les mesures nécessaires, à la demande
de la Police nationale indonésienne, pour appréhender les personnes dans la
Région qui sont accusées d’avoir commis des délits en dehors de la Région.

Article 53

La Police nationale indonésienne prend les mesures nécessaires, en
coopération avec la Force de police de la Région, pour appréhender les personnes
en dehors de la Région qui sont accusées d’avoir commis des délits dans la
Région.

Article 54

Dans des cas exceptionnels, la Police nationale indonésienne aide la Force
de police de la Région à s’acquitter de ses fonctions.
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SIXIÈME PARTIE

RELATIONS ENTRE LA RÉGION ET D’AUTRES ENTITÉS

Article 55

Sans préjudice des responsabilités et de la compétence du Gouvernement
central, telles qu’énoncées à l’article premier,

a) Le Gouvernement de la Région peut, avec l’assentiment du Gouvernement
central, conclure des accords et participer à des activités dans les domaines
social, culturel, commercial, environnemental, scientifique, technique,
touristique et sportif et dans celui des transports avec des autorités
régionales ou des villes étrangères et des organisations internationales;

b) Le Gouvernement de la Région peut demander et obtenir une aide
internationale au développement avec le consentement du Gouvernement central;

c) Les gouvernements étrangers peuvent ouvrir, avec le consentement du
Gouvernement central, des bureaux de représentants non diplomatiques dans la
Région.

SEPTIÈME PARTIE

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Article 56

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est chargé de
surveiller et de vérifier l’application du présent Accord. À ce titre, il
surveille l’élection de membres du Conseil régional des représentants de la
population de la Région et vérifie que ces élections sont libres et régulières.
Il peut à cette fin établir dans la Région tout bureau qu’il jugera nécessaire
et qui exercera ses activités au cours d’une période qui sera convenue entre
l’ONU et le Gouvernement indonésien.

HUITIÈME PARTIE

DISPOSITION GÉNÉRALE

Article 57

L’autonomie spéciale du Timor oriental visée dans le présent Accord est
conférée dans le cadre de la Constitution de la République d’Indonésie.
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NEUVIÈME PARTIE

LOI FONDAMENTALE DE LA RÉGION

Article 58

La Région est administrée en vertu d’une loi fondamentale, promulguée par
le premier Conseil régional des représentants de la population de la Région et
compatible avec les dispositions du présent Accord.

DIXIÈME PARTIE

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 59

Les dispositions ci-après s’appliquent au cours de la période allant de la
date d’entrée en vigueur du présent Accord à la date de l’élection et de
l’entrée en fonctions du Conseil régional des représentants de la population de
la Région et du Gouvernement de la Région :

a) Il est constitué un Conseil de transition largement représentatif,
comprenant au maximum 25 personnes possédant l’identité du Timor oriental,
nommées par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies en
consultation avec des personnes et des groupes pertinents de la Région et avec
le Gouvernement indonésien;

b) Le Conseil de transition peut promulguer des lois et règlements
régionaux pour l’élection du premier Conseil régional des représentants de la
population de la Région et pour toute autre question convenue par les parties au
présent Accord, conformément aux lois en vigueur, tout en veillant au bon
fonctionnement de l’administration et des services publics et au maintien de
l’ordre public;

c) Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, le
Gouvernement indonésien et le Conseil de transition procèdent à des
consultations pour assurer l’application effective du présent Accord ainsi qu’un
processus de transition ordonné et pacifique dans la Région;

d) Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, le
Gouvernement indonésien et le Conseil de transition constituent un groupe de
travail chargé d’examiner les arrangements transitoires en matière de sécurité.
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ANNEXE II

Accord concernant les modalités de consultation populaire
des Timorais au scrutin direct

Les Gouvernements indonésien et portugais et le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies ,

Sont convenus de ce qui suit :

Immédiatement après la conclusion de l’accord entre les deux Gouvernements
par lequel il doit être demandé au Secrétaire général de consulter les Timorais
sur la question de savoir s’ils acceptent ou rejettent le cadre constitutionnel
proposé pour l’autonomie, le Secrétaire général, lorsqu’il aura été investi du
mandat approprié, mettra en train les préparatifs de la consultation populaire
en déployant au Timor oriental le personnel nécessaire pour mener à bien les
diverses phases du processus de consultation. Les préparatifs du vote en dehors
du Timor oriental seront également mis en train dans diverses localités où sont
concentrés les Timorais de l’extérieur.

A. Date de la consultation

Le scrutin aura lieu le dimanche 8 août 1999, tant au Timor oriental qu’à
l’extérieur.

B. Question à mettre aux voix

La question que le Secrétaire général mettra aux voix est la suivante :

"Acceptez-vous l’autonomie spéciale proposée pour le Timor
oriental au sein de la République unitaire d’Indonésie?" J’ACCEPTE

OU

"Rejetez-vous l’autonomie spéciale proposée pour le Timor
oriental, option conduisant le Timor oriental à se séparer
de l’Indonésie?"

JE REJETTE

L’emblème de l’ONU figurera sur les bulletins, qui porteront également des
symboles visant à faciliter le vote des analphabètes.

C. Droit de vote

Les personnes énumérées ci-après, âgées de 17 ans au moins, seront en droit
de prendre part à la consultation populaire :

a) Personnes nées au Timor oriental;

b) Personnes nées en dehors du Timor oriental, mais dont un parent au
moins est né au Timor oriental;
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c) Personnes dont le conjoint peut être classé dans l’une des deux
catégories ci-dessus.

D. Calendrier du processus de consultation

Les phases opérationnelles du processus de consultation se dérouleront aux
dates approximatives ci-après :

Planification opérationnelle/déploiement 10 mai-15 juin

Campagne d’information/éducation des électeurs 10 mai-5 août

Préparation et inscription 13 juin-17 juillet

Affichage des listes et contestations/Prise
des décisions sur les contestations et les plaintes 18-23 juillet

Campagne politique 20 juillet-5 août*

Délai de réflexion 6 août-7 août

Scrutin 8 août

* Dates sujettes à révision.

E. Phases opérationnelles

a) Campagne d’information

— L’Organisation des Nations Unies fera distribuer le texte de l’Accord
principal et du document relatif à l’autonomie sur lequel doit porter
le scrutin dans les langues suivantes : tetun, bahasa indonesia,
portugais et anglais.

— L’Organisation des Nations Unies diffusera et expliquera le contenu de
l’Accord principal et du document relatif à l’autonomie de façon
impartiale et factuelle, tant au Timor oriental qu’à l’extérieur.

— L’Organisation des Nations Unies expliquera les modalités du scrutin
et les conséquences d’un vote pour ou contre aux électeurs.

— Les stations de radio et les journaux du Timor oriental, de même que
les autres médias indonésiens et portugais seront mis à contribution
pour diffuser ces éléments d’information. Il sera fait usage, selon
qu’il y aura lieu, d’autres moyens appropriés de diffusion.

b) Inscription

— L’inscription au Timor oriental et à l’extérieur se déroulera sur une
période ininterrompue de 20 jours.

— Deux cents centres d’inscription seront ouverts au Timor oriental.
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— En dehors du Timor oriental, des bureaux d’inscription spéciaux seront
ouverts à Jakarta, Yogyakarta, Surabaya, Denpasar, Ujung Pandang,
Sydney, Darwin, Perth, Melbourne, Lisbonne, Maputo, Macao et New York,
sous réserve de modifications en fonction des besoins. L’Organisation
des Nations Unies pourra utiliser les services de la Commission
électorale australienne pour le scrutin en Australie et ceux de
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) au Portugal et
ailleurs.

— Les listes d’inscription seront affichées pendant cinq jours à l’issue
de la période d’inscription aux centres d’inscription, aux bureaux
régionaux ainsi qu’au siège de Dili. Les contestations des listes
seront soumises aux bureaux régionaux, qui en référeront à la
Commission électorale, laquelle tranchera avant le scrutin.

c) Campagne

— La campagne pour ou contre la proposition relative à l’autonomie se
déroulera de façon pacifique et démocratique au cours de la période
précédant le scrutin désignée à cet effet.

— Un code de conduite pour la campagne sera proposé par l’Organisation
des Nations Unies, et il en sera discuté avec les tenants du pour et
les tenants du contre la proposition relative à l’autonomie.

— L’ONU fera en sorte que chacun des deux côtés puisse faire connaître
ses vues sur un pied d’égalité avec l’autre.

— Ni le Gouvernement indonésien, ni le Gouvernement portugais ne
prendront part à la campagne pour ou contre la proposition relative à
l’autonomie.

— Les fonctionnaires timorais pourront faire campagne à titre personnel.
Cette activité se déroulera de façon strictement conforme au code de
conduite, sans sollicitation de fonds et de ressources publics ou de
moyens de pression.

d) Scrutin au Timor oriental

— Le scrutin au Timor oriental se déroulera dans quelque 700 bureaux
d’inscription et de vote établis dans 200 localités.

e) Scrutin en dehors du Timor oriental

– Le scrutin se déroulera dans les bureaux de vote établis aux mêmes
endroits que les centres d’inscription susmentionnés.
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f) Observateurs

– L’Indonésie et le Portugal seront en droit d’envoyer un nombre égal de
représentants observer toutes les phases opérationnelles du processus
de consultation, tant au Timor oriental qu’à l’extérieur.

– Des observateurs internationaux pourront assister au processus de
consultation aux conditions qu’établira l’Organisation des
Nations Unies.

F. Financement

Le Secrétaire général demandera au Conseil de sécurité d’approuver
l’opération de façon que celle-ci puisse être financée par prélèvement sur le
budget ordinaire. Les contributions volontaires seront versées à un Fonds
d’affectation spéciale.

G. Sécurité

Les autorités indonésiennes veilleront à ce que règne le climat de sécurité
voulu pour que puisse se tenir un processus de consultation populaire libre et
régulier, et seront responsables de la sécurité du personnel de l’Organisation
des Nations Unies. Un certain nombre d’agents de sécurité de l’ONU seront
déployés afin d’assurer la sécurité du personnel et des biens de l’Organisation.
Un certain nombre de membres de la police civile internationale seront déployés
au Timor oriental afin de conseiller la police indonésienne au cours des phases
opérationnelles de la consultation populaire et d’aider à convoyer urnes et
bulletins de vote.

FAIT à New York, le 5 mai 1999.

POUR LE GOUVERNEMENT INDONÉSIEN : POUR LE GOUVERNEMENT PORTUGAIS :

Le Ministre indonésien des affaires Le Ministre portugais des affaires
étrangères étrangères

(Signé ) Ali ALATAS (Signé ) Jaime GAMA

Fait en présence du Secrétaire général
de l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Kofi A. ANNAN
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ANNEXE III

Consultation populaire au Timor oriental

Accord concernant la sécurité

Les Gouvernements indonésien et portugais et le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies sont convenus de ce qui suit :

1. Un climat de sécurité exempt de violence et de toute autre forme
d’intimidation constitue une condition préalable à l’organisation d’un scrutin
libre et régulier au Timor oriental. C’est aux autorités indonésiennes
compétentes en matière de sécurité qu’il appartient de créer ce climat ainsi que
d’assurer le maintien de l’ordre. La neutralité absolue des forces armées
indonésiennes (TNI) et de la police indonésienne est essentielle à cet égard.

2. Il importe que la Commission pour la paix et la stabilité établie à
Dili le 21 avril 1999 devienne rapidement opérationnelle. La Commission, en
coopération avec l’Organisation des Nations Unies, élaborera un code de conduite
pour la période qui précédera et suivra la consultation, auquel devront se
conformer toutes les parties, et elle veillera à ce que les armes soient
déposées et prendra les mesures nécessaires pour assurer le désarmement.

3. Avant que ne débute l’inscription, le Secrétaire général s’assurera,
en se fondant sur l’évaluation objective de la mission des Nations Unies, que
les conditions de sécurité voulues pour que le processus de consultation puisse
se dérouler dans le calme ont été créées.

4. La police sera seule responsable du maintien de l’ordre. Après avoir
obtenu le mandat nécessaire, le Secrétaire général chargera un certain nombre de
membres de la police civile d’aider la police indonésienne à s’acquitter de ses
tâches et, au moment de la consultation, de superviser le convoyage des urnes et
bulletins de vote.

FAIT à New York, le 5 mai 1999.

POUR LE GOUVERNEMENT INDONÉSIEN : POUR LE GOUVERNEMENT PORTUGAIS :

Le Ministre indonésien des affaires Le Ministre portugais des affaires
étrangères étrangères

(Signé ) Ali ALATAS (Signé ) Jaime GAMA

Fait en présence du Secrétaire général
de l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Kofi A. ANNAN

-----


